
Résumé
La littérature florissante sur l'(in)sécurité alimentaire mondiale suggère que 
l'Afrique subsaharienne (ASS) est à la traîne du reste du monde malgré une 
période de déclin de la prévalence de la sous-alimentation sévère. En utilisant 
des données de panel couvrant 34 pays de la région pour la période 2000-2015, 
cette étude a examiné les corrélations et les causes de l'insécurité alimentaire en 
Afrique subsaharienne, en mettant l'accent sur le rôle de la production alimentaire 
nationale, de la gouvernance et des institutions. Le rapport fournit également des 
preuves du rôle médiateur de la gouvernance en examinant comment la qualité 
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de la gouvernance et des institutions influence l'efficacité de la production alimentaire 
nationale sur l'insécurité alimentaire dans la région. Le document utilise une stratégie 
de variables instrumentales. Les résultats suggèrent que la production alimentaire 
nationale et les améliorations de la qualité de la gouvernance, mesurée par la liberté 
économique et l'efficacité du gouvernement, sont des moteurs fondamentaux de 
la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne. Nous avons également constaté 
que l'amélioration de la qualité de la gouvernance permettrait aux pays de mieux 
traduire la production alimentaire nationale en réductions de l'ampleur du déficit 
alimentaire et de la prévalence de la sous-alimentation. Néanmoins, en l'absence 
d'une production alimentaire intérieure suffisante, les réformes de la gouvernance 
ne peuvent à elles seules favoriser la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne. 
Le document suggère en outre qu'il est impératif de trouver un juste équilibre entre 
l'interventionnisme de l'État et les réformes politiques axées sur le marché pour 
promouvoir la sécurité alimentaire dans les pays africains.
 

Introduction
La réduction de l'insécurité alimentaire reste une priorité importante du programme de 
développement mondial, comme en témoigne le deuxième objectif de développement 
durable (ODD) des Nations Unies : "mettre fin à la faim, assurer la sécurité alimentaire 
et une meilleure nutrition et promouvoir l'agriculture durable d'ici à 2030". À l'échelle 
mondiale, l'insécurité alimentaire sous la forme de la faim et de la malnutrition 
a considérablement diminué entre le début des années 2000 et les années 2010 ; 
toutefois, cette tendance s'est inversée au cours de la dernière demi-décennie (Vos, 
2015 ; FAO et al., 2020b). Selon les estimations de l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), environ 690 millions de personnes dans le 
monde étaient sous-alimentées en 2019 et 98 % des personnes souffrant de la faim 
vivaient dans les pays en développement (FAO et al., 2020b). Ces chiffres devraient 
encore augmenter en raison de la crise du COVID-19, ce qui fait craindre une crise de 
la sécurité alimentaire, en particulier dans les pays en développement (Amare et al., 
2020).

En Afrique, l'insécurité alimentaire chronique est environ quatre fois plus élevée que 
dans les autres régions (FAO et al., 2019). La prévalence de la sous-alimentation sévère 
et modérée sur le continent est environ deux fois supérieure à la moyenne mondiale, 
et plus du double des niveaux enregistrés en Asie, en Amérique latine et dans les 
Caraïbes. Par exemple, en 2019, la prévalence de la sous-alimentation sévère dans la 
région était de 21,3 %, contre 17,8 % en Asie du Sud (AS) et 9,6 % en Amérique latine 
et dans les Caraïbes (FAO et al., 2020b). Bien que le continent ait connu une baisse 
de la prévalence de la sous-alimentation entre 2000 et 2014, l'insécurité alimentaire 
est en hausse dans la région depuis 2015 (figure 1). La récente pandémie sanitaire 
mondiale pourrait encore aggraver la situation. En outre, le nombre de personnes 
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sous-alimentées, qui semblait stagner jusqu'en 2011, a considérablement augmenté 
ces dernières années. Comme le montre la figure 1, entre 2011 et 2018, plus de 50 
millions d'individus ont rejoint la catégorie des personnes sous-alimentées sur le 
continent. 

La performance moyenne de l'Afrique en matière de sécurité alimentaire cache 
d'importantes hétérogénéités entre les sous-régions (tableau 1). En Afrique du Nord, 
environ 9,3 % de la population souffre d'insécurité alimentaire grave, contre 20,3 
% en Afrique subsaharienne (ASS). Plus de la moitié de la population de l'Afrique 
subsaharienne souffre d'une insécurité alimentaire modérée ou grave, contre 31,1 
% en Afrique du Nord. Ces données suggèrent que l'insécurité alimentaire est plus 
répandue en Afrique subsaharienne et appellent donc à une meilleure compréhension 
des facteurs qui influencent le phénomène dans la région. 

Malgré plusieurs initiatives continentales, notamment l'Agenda 2063 de l'Union africaine 
(UA), qui vise une croissance durable et une réduction de la pauvreté, d'importants 
obstacles subsistent sur la voie de la sécurité alimentaire dans la région. Rakotoarisoa 
et al. (2011), par exemple, identifient trois facteurs principaux en jeu, à savoir : la 
disponibilité des terres arables et agricoles ; la faible productivité et les infrastructures 
médiocres ; et la mauvaise qualité de la gouvernance et des institutions.

Les deux premiers facteurs font référence aux contraintes existantes en matière 
d'agriculture et de production alimentaire. En fait, quatre des sept cibles de l'ODD 2 
sont liées à l'augmentation de la production agricole durable au niveau national. En 
outre, une autre caractéristique importante des systèmes alimentaires des pays en 
développement, qui est rarement mentionnée dans la littérature, consiste à veiller à 
ce que les aliments produits localement se traduisent de manière efficace et effective 
en sécurité alimentaire (FAO, 2019a)

Cette situation explique l'accent mis sur la limitation du gaspillage et des pertes 
alimentaires, et donc la cible 12.3 de l'ODD 12 appelant les gouvernements à réduire 
de moitié le gaspillage alimentaire mondial par habitant au niveau de la vente au 
détail et à réduire les pertes alimentaires tout au long des chaînes de production et 
d'approvisionnement d'ici à 2030. Les pertes post-récolte sont particulièrement graves 
en ASS (FAO, 2019a), où une grande partie des aliments produits ne parvient pas aux 
consommateurs en raison de technologies de stockage inadéquates (pertes à la ferme 
et hors de la ferme), d'industries et de marchés de transformation alimentaire sous-
développés et de déficiences infrastructurelles limitant la distribution des aliments 
(Sheran et Barett, 2017). Par exemple, en 2013, le Cameroun a perdu 15,3 % du maïs 
produit en raison d'infrastructures de stockage et de transport inadéquates, tandis 
que le Togo a perdu près de 14 % de cet aliment de base en 2014 pour les mêmes 
raisons (FAO, 2019b). Le renforcement de la chaîne d'approvisionnement est donc 
un élément fondamental pour la sécurité alimentaire dans la région.
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Figure 1 :	Évolution de la prévalence de la sous-alimentation (% de la population) 
et du nombre de personnes sous-alimentées en Afrique, 2000-2018

Source : FAO et al. (2020a).

Une mauvaise gouvernance et des institutions faibles ont des effets néfastes sur la 
sécurité alimentaire (Rodrik, 2000 ; Thorbecke, 2013). De nombreux chercheurs et 
agences de développement soulignent le rôle important des conflits et de la faiblesse 
de la gouvernance économique et des institutions, qui contribuent de diverses 
manières à l'aggravation de l'insécurité alimentaire. Les politiques économiques mises 
en œuvre dans les années 1970 par de nombreux pays d'Afrique subsaharienne sont 
souvent tenues pour responsables des mauvais résultats en matière de croissance des 
revenus et de production agricole, qui ont en partie conduit à la crise économique et 
alimentaire des années 1980 et, par la suite, aux programmes d'ajustement structurel 
(PAS) (Ndulu et al., 2008). Ces politiques visaient l'industrialisation par substitution 
des importations et comprenaient des réglementations inefficaces et des restrictions 
commerciales, des contrôles excessifs de l'État sur l'allocation des ressources, la 
production agricole et la commercialisation, ainsi qu'une gestion macroéconomique 
défectueuse (Bates et al., 2013). Par conséquent, l'objectif des réformes politiques et 
institutionnelles mises en œuvre sur le continent depuis le début des années 1990 
était de stimuler la productivité, la croissance et, en fin de compte, d'améliorer le 
bien-être de la population (Heidhues et Obare, 2011 ; Fosu et Gafa, 2020). 

Bien que de nombreux pays d'Afrique subsaharienne aient mis en œuvre des réformes 
économiques et institutionnelles notables, la faiblesse de la gouvernance joue 
toujours un rôle majeur dans l'absence de progrès en matière de sécurité alimentaire 
dans la région (Sahley et al., 2005 ; Pereira et Ruysenaar, 2012). Comme l'ont observé 
Zakout et al. (2006) et Rakotoarisoa et al. (2011), une grande partie des terres arables 
reste inutilisée et mal entretenue en Afrique subsaharienne, en partie à cause de 
l'échec des politiques de gestion des terres, y compris la distribution des terres, 
les droits de propriété et les problèmes de propriété. Les litiges et conflits liés à la 
propriété et l'inégalité d'accès à la terre dans le secteur agricole sont souvent dus 
à la mauvaise qualité de la gouvernance foncière et à la médiocrité des institutions 



6	 Document de Politique Générale No.797

chargées de l'administration des terres, à la corruption, à l'absence d'application 
des droits de propriété et à l'absence d'État de droit (Palmer et al., 2009). En outre, la 
faiblesse et l'inadéquation des investissements sectoriels, ainsi que le mauvais état 
des infrastructures de marché et de transport sont également des aspects importants 
de la gouvernance qui ont une incidence sur la production alimentaire en Afrique 
(Rakotoarisoa et al., 2011).

Comme le soulignent Boyd et Wang (2011), la mauvaise gouvernance - sous la forme 
d'une faible capacité institutionnelle, d'une instabilité et de politiques publiques 
inefficaces - plutôt que les conditions naturelles, est le principal moteur de la faim 
et de la malnutrition, en raison de son effet négatif potentiel sur la production, 
l'approvisionnement et la distribution des denrées alimentaires. Ainsi, la gouvernance 
est largement considérée à la fois comme un "moteur potentiel et une solution 
potentielle aux situations d'insécurité alimentaire" (Candel, 2014 : 591) en Afrique 
subsaharienne.

Dans le contexte africain, le rôle de la gouvernance économique et des institutions est 
également important pour déterminer dans quelle mesure la production alimentaire 
nationale se traduit par la sécurité alimentaire. En effet, la qualité de la gouvernance 
peut renforcer ou affaiblir la chaîne d'approvisionnement des producteurs locaux 
de denrées alimentaires qui sont pour la plupart de petits exploitants (Sheahan et 
Barrett, 2017 ; FAO, 2019a). Par exemple, les politiques qui offrent un environnement 
commercial propice au développement du secteur privé permettraient non seulement 
de créer et de renforcer les chaînes de valeur agricoles, mais aussi d'accroître les 
bénéfices des acteurs de la chaîne de valeur alimentaire et de favoriser un meilleur 
accès à des aliments produits localement à un prix abordable par le biais des 
circuits de transformation agroalimentaire et de commercialisation. En outre, la 
réglementation inadéquate du système de distribution alimentaire, les mauvaises 
politiques de développement des infrastructures et les politiques macroéconomiques 
faibles entraînant une forte inflation limiteraient probablement l'accès économique 
et physique à la nourriture (Gazdar et Mallah, 2013). 

Sur cette base, l'objectif général de l'étude était d'examiner les corrélations et les 
causes de l'insécurité alimentaire en Afrique subsaharienne, en mettant l'accent sur 
le rôle de la production alimentaire nationale, de la gouvernance et des institutions. 
Tout d'abord, l'étude a examiné les déterminants généraux de l'insécurité alimentaire, 
mesurée par la prévalence de la sous-alimentation et l'ampleur du déficit alimentaire. 
Il s'agissait donc d'analyser l'effet de la production alimentaire nationale, des niveaux 
de liberté économique (mesurant les politiques économiques et la gouvernance) et 
de ses composantes - à savoir la taille du gouvernement, les systèmes juridiques et 
les droits de propriété, la liberté de commercer au niveau international, les systèmes 
monétaires et réglementaires sains - ainsi que d'autres indicateurs institutionnels 
(à savoir l'efficacité du gouvernement, le contrôle de la corruption, la voix et la 
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responsabilité, la stabilité politique, l'absence de violence et l'État de droit) sur 
l'insécurité alimentaire. Deuxièmement, l'étude a évalué l'effet de la production 
alimentaire nationale sur l'insécurité alimentaire en fonction de ces variables 
institutionnelles et de gouvernance. Plus précisément, nous avons émis l'hypothèse 
que l'amélioration de la gouvernance et des institutions accentuerait l'effet de 
"réduction de l'insécurité alimentaire" de la production alimentaire nationale. 
Enfin, le document présente les résultats d'une enquête sur le rôle de la production 
alimentaire en tant que canal par lequel la gouvernance et les institutions agissent 
sur l'insécurité alimentaire en Afrique subsaharienne.

Les déterminants de la (in)sécurité alimentaire ont été largement étudiés dans la 
littérature. Dans les recherches nationales et microéconomiques, les sujets abordés 
comprennent l'effet de l'adoption des technologies, de l'emploi, de l'adaptation 
au changement climatique et de l'atténuation de ses effets, des interventions et 
programmes sociaux et des revenus sur la (in)sécurité alimentaire (Beyene et Muche, 
2010 ; Sacks et Levi, 2010 ; Anik et al. 2013 ; Ngema et al., 2018 ; Sinyolo, 2020 ; 
Kansiime et al., 2021). En outre, il existe une panoplie d'analyses transnationales sur 
le sujet. Par exemple, Dithmer et Abdulai (2017) ont étudié les effets de l'ouverture 
commerciale sur la sécurité alimentaire en utilisant un échantillon mondial de 151 
pays. Bonuedi et al. (2020) ont examiné les effets de l'ouverture et de la facilitation 
du commerce sur la disponibilité alimentaire et les résultats en matière d'accès dans 
le contexte africain. Sassi (2015) a réalisé une analyse transversale des déterminants 
de l'insécurité alimentaire en Afrique subsaharienne dans un cadre d'analyse spatiale 
non paramétrique et, plus récemment, Ogunniyi et al. (2020) ont étudié les effets des 
envois de fonds et de la qualité de la gouvernance sur la qualité de l'alimentation et 
de la nutrition dans la région, en se concentrant sur le rôle de la gouvernance en tant 
que modérateur des impacts des envois de fonds sur la sécurité alimentaire. Dans 
leurs analyses, ces études ont pris en compte la gouvernance et les institutions en 
utilisant les indicateurs de gouvernance de la Banque mondiale, à savoir l'efficacité 
du gouvernement, l'état de droit, le contrôle de la corruption, la stabilité politique 
et l'absence de violence, la qualité de la réglementation et la voix et la redevabilité.

Malgré la richesse de la littérature existante, cette étude contribue à la recherche 
empirique de deux manières. Premièrement, outre les indicateurs de gouvernance 
de la Banque mondiale, l'étude a pris en compte d'autres aspects de la gouvernance 
qui déterminent l'ampleur de la libéralisation économique, aspects qui n'ont pas été 
explorés par les études précédentes, mais qui sont importants dans le contexte de 
l'Afrique subsaharienne. Par exemple, le point de vue de l'économie mondiale sur la 
"bonne gouvernance économique" est passé de politiques économiques tournées vers 
l'intérieur (substitution des importations) à des politiques économiques tournées vers 
l'extérieur (conformément au Consensus de Washington). Plus récemment, l'accent a été 
mis sur la recherche d'un "juste équilibre" entre un interventionnisme étatique strict et 
une économie de marché pure (Fosu, 2013 ; Stiglitz, 2016). De nombreux pays africains 
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ont mis en œuvre des réformes notables axées sur le marché au cours des deux dernières 
décennies dans les domaines des politiques macroéconomiques, de la réglementation 
des entreprises, de la libéralisation du commerce et de la finance, de l'administration 
publique, du système judiciaire et de l'application des droits de propriété. Ces aspects 
importants de la gouvernance économique ne sont toutefois pas bien pris en compte 
par des indicateurs tels que l'efficacité du gouvernement, le contrôle de la corruption 
et l'État de droit, ce qui nécessite des recherches plus approfondies. 

La liberté économique reflète les principaux aspects du néolibéralisme économique 
et la mesure dans laquelle l'environnement commercial et les politiques 
gouvernementales sont favorables au marché (Gwartney et al., 2020). La variable 
de la liberté économique et ses composantes (taille du gouvernement, système 
juridique et droits de propriété, monnaie forte, liberté de commerce international 
et réglementation) sont importantes pour la sécurité alimentaire en Afrique 
subsaharienne, car elles sont susceptibles d'influencer l'offre, la disponibilité et la 
distribution des denrées alimentaires. La liberté économique a été identifiée dans 
la littérature comme ayant une incidence sur l'investissement étranger direct, la 
croissance des revenus et le développement humain (Ghazalian et Amponsem, 2019).

Par conséquent, l'inclusion de la liberté économique (qui tient compte de la taille 
du gouvernement, de la nature des politiques macroéconomiques, des politiques de 
libéralisation du commerce et des systèmes juridiques) contribue au débat sur les 
impacts des politiques néolibérales sur la sécurité alimentaire en Afrique. Elle comble 
également une lacune importante dans la mesure où l'évaluation empirique de la 
question a jusqu'à présent été absente de la littérature. En outre, l'étude a utilisé 
deux indices composites, l'un reflétant la qualité de la gouvernance et l'autre la 
qualité des institutions, en regroupant toutes les variables à l'aide des définitions de 
la Banque mondiale (1992) et de North (1990). Ainsi, en considérant un large éventail 
de variables de gouvernance et d'institutions, l'étude révèle dans quelle mesure 
les différents aspects de la gouvernance et des institutions influencent l'insécurité 
alimentaire en Afrique subsaharienne, directement et indirectement par le biais de 
la production alimentaire. 

Deuxièmement, cette recherche fournit des preuves importantes sur le rôle médiateur 
de la gouvernance dans les progrès de la région en matière de sécurité alimentaire 
en examinant comment la qualité de la gouvernance et des institutions influence 
l'efficacité de la production alimentaire nationale sur l'insécurité alimentaire. Bien 
qu'il soit largement reconnu que la gouvernance façonne la distribution alimentaire 
(via les marchés et le développement des infrastructures) et l'accessibilité (revenus 
et prix), facilitant ainsi l'accès physique et économique à la nourriture, à notre 
connaissance, aucune autre étude n'identifie la manière dont la qualité de la 
gouvernance économique et des institutions influence la mesure dans laquelle la 
production alimentaire nationale se traduit par la sécurité alimentaire. 
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En fait, les systèmes alimentaires adéquats nécessitent une bonne gouvernance et 
des institutions qui garantissent le bon fonctionnement du marché et des systèmes 
de commercialisation et de distribution adéquats pour : (a) minimiser les pertes après 
récolte ; (b) améliorer les niveaux de revenus des acteurs de la chaîne de valeur, en 
particulier des agriculteurs ; et (c) permettre aux ménages pauvres d'avoir un accès 
économique et physique aux denrées alimentaires produites localement grâce à 
des programmes et des interventions sociales. En outre, l'investissement dans le 
développement des infrastructures devrait améliorer l'accès aux denrées alimentaires 
produites localement en réduisant les délais de transaction et les pertes, en facilitant 
le commerce national et l'accès aux marchés (Miller et al., 2011 ; Tiwari et al., 2016). De 
plus, la mise en place d'un environnement propice au développement du secteur privé 
et à entrepreneuriat dans le secteur agricole devrait réduire l'insécurité alimentaire 
en créant des chaînes de valeur agricoles efficaces et efficientes pour les agriculteurs 
locaux (Bonney et al., 2013), favorisant ainsi le lien entre la production alimentaire 
nationale et la sécurité alimentaire. 

Quelques faits stylisés

La production agricole et alimentaire a suivi une tendance à la baisse en Afrique 
subsaharienne entre le début des années 1970 et le milieu des années 1990 (figure 2), 
coïncidant avec la période de fortes interventions gouvernementales, de politiques 
généralisées de substitution des importations, d'instabilité politique et de faibles 
performances en matière de croissance dans de nombreux pays africains (Ndulu 
et al., 2008 ; Fosu et Gafa, 2020). Cette tendance s'est inversée entre le milieu des 
années 1990 et 2014 (figure 2), lorsque la gouvernance, la productivité agricole et la 
croissance économique se sont généralement améliorées dans la région (Bates et al., 
2013). Depuis 2015, cependant, la production agricole et alimentaire est en baisse, ce 
qui correspond à l'augmentation de l'insécurité alimentaire observée ces dernières 
années (figure 1 par rapport à la figure 2). En revanche, l'Asie du Sud a maintenu une 
tendance à la hausse de la production depuis le début des années 1980. Comme le 
soulignent Chauvin et al. 2012, les défis de l'insécurité alimentaire ne peuvent être 
relevés avec succès en Afrique subsaharienne sans une transformation efficace du 
secteur agricole.

La figure 3 présente les moyennes de l'indice de liberté économique et de ses 
composantes. L'indice de liberté économique est largement utilisé comme indicateur 
des politiques économiques néolibérales et de la gouvernance économique, car il 
mesure la mesure dans laquelle les politiques et les institutions économiques 
favorisent la liberté de l'environnement commercial, la concurrence sur le 
marché, l'ouverture et l'application des droits de propriété. Malgré les réformes 
économiques et institutionnelles notables, les performances de l'ASS sur l'indice 
de liberté économique sont inférieures à celles des pays d'Amérique latine et d'Asie 
du Sud, principalement en raison des interventions plus importantes de l'État et 
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de la faiblesse des systèmes judiciaires et de l'application des droits de propriété 
dans la région (figure 3). En outre, l'ASS obtient de moins bons résultats que toutes 
les autres régions en ce qui concerne le contrôle de la corruption, l'efficacité du 
gouvernement et l'État de droit, mais elle jouit d'une plus grande stabilité politique 
et d'une meilleure capacité à s'exprimer et à rendre des comptes que l'Afrique du 
Nord (figure 4).

Figure 2 : Indices de production agricole et alimentaire par région, 1961-2019

Source des données : FAOSTAT (FAO, 2021).

Figure 3 :	Liberté économique et ses composantes dans les régions, moyenne 
(2000-2018)

Notes : Calculs des auteurs. Les données proviennent de l'Institut Fraser et vont de 1 à 10, 1 représentant la performance 
la plus faible et 10 la plus élevée (Gwartney et al., 2020). Pour chaque région, la moyenne arithmétique est calculée 
sur la période 2000-2018.
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Pour approfondir la relation entre la qualité de la gouvernance/institutionnelle et 
l'insécurité alimentaire en Afrique subsaharienne, la figure 5 montre l'association 
entre l'insécurité alimentaire, mesurée par la prévalence de la sous-alimentation, et 
les variables de la qualité de la gouvernance/institutionnelle. Globalement, il semble 
y avoir une association négative entre les moyennes nationales de la prévalence de la 
sous-alimentation et les variables de gouvernance/qualité institutionnelle en Afrique 
subsaharienne, ce qui suggère que les mauvais élèves en matière de gouvernance et 
de qualité institutionnelle ont tendance à enregistrer des niveaux élevés d'insécurité 
alimentaire, en moyenne. Par exemple, la République centrafricaine (RCA), le 
Zimbabwe, le Tchad et le Liberia figurent parmi les pays les moins performants 
en matière de liberté économique, d'efficacité du gouvernement, de contrôle de 
la corruption et de stabilité politique, et affichent de faibles niveaux de sécurité 
alimentaire. En revanche, l'île Maurice, l'Afrique du Sud et le Ghana ont une faible 
prévalence de la sous-alimentation et sont parmi les plus performants en matière 
de gouvernance et de qualité institutionnelle. Bien que ces données préliminaires 
suggèrent l'existence d'une association négative entre l'insécurité alimentaire et la 
gouvernance et les institutions, une enquête empirique plus rigoureuse est requise 
pour confirmer cette hypothèse.

Figure 4 :	Indicateurs de gouvernance de la Banque mondiale : Contrôle de la 
corruption, efficacité du gouvernement, stabilité politique et absence de 
violence, qualité de la réglementation, État de droit, voix et redevabilité 
dans les régions, moyenne (2000-2019)

Notes : Calculs des auteurs à partir des données de la base de données des indicateurs de la gouvernance mondiale 
(Banque mondiale, 2021). Les indicateurs vont de -2,5 à 2,5 ; zéro (0) représente la moyenne mondiale. Pour chaque 
région, la moyenne arithmétique est calculée sur la période 2000-2019.
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Figure 5 : Sécurité alimentaire et variables de gouvernance/qualité institutionnelle 

Notes : Calcul des auteurs à partir de données sur la prévalence de la sous-alimentation (% de la population totale), 
l'indice de liberté économique, l'efficacité du gouvernement, le contrôle de la corruption, l'État de droit, la stabilité 
politique et l'absence de violence. Les données sur la prévalence de la sous-alimentation proviennent de la base de 
données FAOSTAT (FAO, 2020) ; celles sur la liberté économique sont tirées de Gwartney et al. (2020). Les données 
sur les autres variables proviennent des Indicateurs de gouvernance mondiale (Banque mondiale, 2020a). L'indice de 
liberté économique va de 1 à 10, 1 représentant la pire performance et 10 la meilleure. L'efficacité du gouvernement, 
le contrôle de la corruption, l'État de droit, la stabilité politique et l'absence de violence sont compris entre -2,5 et 
2,5, la valeur la plus faible représentant la plus mauvaise performance pour ces indicateurs.
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Cadre conceptuel 

La figure 6 illustre les moteurs de la sécurité alimentaire au niveau macroéconomique. 
Ce cadre conceptuel est adapté de Sassi (2015, 2018) et s'apparente au cadre proposé 
par Thompson et Metz (1996). Comme le montre la figure 6, l'objectif d'une économie 
alimentaire qui fonctionne bien est d'assurer une disponibilité alimentaire et un accès 
à la nourriture adéquats. Une utilisation adéquate de la nourriture permet ensuite 
d'atteindre la sécurité alimentaire. 

La disponibilité alimentaire (l'offre de nourriture sur le marché intérieur) est une 
condition nécessaire, mais non suffisante, de la sécurité alimentaire. Il s'agit d'une 
combinaison de la nourriture produite localement et des stocks alimentaires, des 
importations de nourriture et de l'aide alimentaire. La production alimentaire 
nationale est un facteur clé dans la détermination de l'approvisionnement 
alimentaire. Elle dépend en partie des actifs des ménages et de la disponibilité des 
intrants agricoles. Selon la littérature, il existe une relation bidirectionnelle entre la 
production alimentaire nationale et la sécurité alimentaire. Toutefois, l'augmentation 
de la production intérieure peut conduire à une amélioration de la sécurité alimentaire 
en influençant à la fois l'offre et l'accès des ménages à la nourriture. Cet effet est 
direct lorsque l'agriculteur (le ménage) consomme sa propre production, et indirect 
principalement par le biais de la réduction des prix et de l'augmentation des revenus 
(Johnston et Mellor, 1961 ; Diao et al., 2010). En ce qui concerne la réduction des prix, 
l'augmentation de l'offre alimentaire - par rapport à la demande - peut conduire à 
une baisse des prix alimentaires, permettant aux pauvres d'avoir un meilleur accès à 
des aliments abordables. En ce qui concerne l'augmentation des revenus, une hausse 
de la production alimentaire entraîne une augmentation des revenus des ménages, 
en particulier des ménages agricoles. L'amélioration de la nutrition et de la sécurité 
alimentaire entraîne une augmentation de la production alimentaire nationale, car 
la satisfaction des besoins alimentaires (sécurité alimentaire) a un effet positif sur 
le capital humain et la productivité, ce qui contribue à son tour à la croissance de la 
production alimentaire nationale (Knowles et Owen, 1995 ; Strauss et Thomas, 1998 
; Webber, 2002).

Comme le montre la figure 6, les disponibilités alimentaires et la production alimentaire 
nationale sont déterminées par divers facteurs, tels que le commerce, l'aide extérieure, 
les chocs extérieurs, l'infrastructure physique, ainsi que la gouvernance et la qualité 
des institutions. Dans la littérature existante, l'effet du commerce - ou de l'ouverture 
commerciale - sur l'accès à la nourriture peut être positif ou négatif. La relation entre 
le commerce et la sécurité alimentaire peut être retracée dans les discours sur la 
libéralisation du commerce et la souveraineté alimentaire. Tout d'abord, selon les 
arguments des partisans du "commerce pour la sécurité alimentaire", l'ouverture 
commerciale contribue non seulement à la sécurité alimentaire en augmentant 
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la disponibilité des denrées alimentaires sur le marché intérieur par le biais des 
importations (importations de denrées alimentaires), mais favorise également la 
production alimentaire nationale (en permettant l'importation d'intrants agricoles), 
améliorant ainsi la disponibilité et l'accès à la nourriture de la population la plus pauvre 
(Dollar et Kraay, 2004 ; Chatterjee et Murphy, 2014). En outre, le commerce est perçu 
comme améliorant la qualité de la nourriture fournie aux individus.

Deuxièmement, en se concentrant sur l'effet négatif du commerce sur la sécurité 
alimentaire, de nombreux chercheurs ont avancé que l'ouverture au commerce 
peut entraver la sécurité alimentaire de deux manières. L'ouverture au commerce 
peut décourager la demande de denrées alimentaires produites localement, ce qui a 
des conséquences négatives sur le revenu des ménages, en particulier des ménages 
agricoles, surtout dans les pays en développement et dans les zones rurales, où la 
plupart des gens exercent une agriculture de subsistance. Toutefois, les pays qui 
dépendent trop du marché extérieur pour leur approvisionnement alimentaire 
tendent à être plus vulnérables aux chocs extérieurs, en particulier aux hausses des 
prix des denrées alimentaires sur le marché mondial.

L'aide alimentaire est souvent une intervention à court terme en cas de famine 
pour lutter contre la malnutrition et la faim parmi les populations. Ainsi, si l'effet de 
l'assistance extérieure sous forme d'aide alimentaire sur les disponibilités alimentaires 
peut être direct et positif, elle peut également contribuer à améliorer la productivité 
et donc la production alimentaire grâce à son effet sur le capital humain. Néanmoins, 
l'aide alimentaire peut décourager la demande d'aliments produits localement, en 
modifiant les goûts et les préférences des individus. Elle a donc un effet négatif sur 
la production alimentaire nationale, la disponibilité et l'accès à la nourriture par les 
canaux évoqués précédemment dans cette section. 

Les chocs externes négatifs peuvent conduire à l'insécurité alimentaire. Par exemple, 
une série d'inondations perturbe la disponibilité et la distribution des denrées 
alimentaires, ce qui entraîne une hausse des prix et des répercussions négatives 
sur l'accès à la nourriture. En outre, la hausse des prix des denrées alimentaires 
sur le marché mondial peut entraîner des pénuries alimentaires sur le marché 
domestique. Les effets des chocs externes sur la sécurité alimentaire peuvent être 
positifs ou négatifs, selon la nature du choc. Les chocs positifs - par exemple, de 
bonnes conditions météorologiques et une baisse des prix du pétrole - amélioreront 
la production alimentaire nationale (donc les disponibilités alimentaires) et l'accès 
à la nourriture grâce à la réduction des prix alimentaires et à l'augmentation des 
revenus, tandis que les chocs négatifs auront probablement l'effet inverse.

L'amélioration de la qualité des institutions devrait augmenter le niveau de sécurité 
alimentaire en favorisant une plus grande offre alimentaire, et donc l'accès à la 
nourriture, ou en agissant par le biais de la production alimentaire nationale (Dreze 
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et Sen, 1989 ; Timmer, 1992 ; Ninno et Dorosh, 2003). De même, la bonne gouvernance 
favorise la production nationale et la sécurité alimentaire. L'état des infrastructures 
de transport, qui peut également être perçu comme un aspect de la gouvernance, est 
susceptible de peser sur l'accès aux marchés, la livraison des denrées alimentaires, 
les prix ainsi que sur la production alimentaire nationale. 

Figure 6 : Cadre conceptuel : Déterminants de la sécurité alimentaire

Source : Auteurs, selon Sassi (2015, 2018).

Au niveau mondial, les périodes d'instabilité politique et de conflits sont associées à 
l'insécurité alimentaire et à la famine (Buhaug et al., 2015). Tout d'abord, l'instabilité ou 
les conflits ont un impact négatif sur la sécurité alimentaire. Les pénuries alimentaires 
sont souvent dues à la réduction de la production alimentaire lorsque les agriculteurs 
sont obligés de fuir leur maison, lorsque l'accès aux intrants est empêché pour des raisons 
de sécurité ou lorsque la distribution des denrées alimentaires est perturbée à la suite de 
conflits et de guerres. De plus, ayant perdu leurs activités génératrices de revenus à cause 



16	 Document de Politique Générale No.797

de la guerre, la plupart des ménages ont des difficultés à acheter de la nourriture, ce qui 
conduit à la malnutrition et à une grave insécurité alimentaire. Deuxièmement, l'insécurité 
alimentaire crée des tensions et des conflits au sein des pays. Par conséquent, il existe une 
relation bidirectionnelle entre la stabilité politique, les conflits et la sécurité alimentaire. 
En ce qui concerne les composantes de l'utilisation des aliments, la consommation 
nutritionnelle des individus dans les ménages et la répartition de la consommation 
d'énergie alimentaire entre les individus sont des composantes importantes de la sécurité 
alimentaire qui peuvent mettre en péril la productivité. 
 

Conclusion
La réduction de l'incidence de la faim et de la malnutrition reste sans aucun doute 
importante en Afrique, en particulier si le continent doit atteindre les ODD d'ici 2030 et 
l'Agenda de l'UA d'ici 2063. En utilisant des données sur 34 pays d'Afrique subsaharienne, 
cette étude a examiné les facteurs expliquant l'insécurité alimentaire mesurée par deux 
indicateurs, à savoir la profondeur du déficit alimentaire et la prévalence de la sous-
alimentation. L'étude s'est concentrée sur le rôle de la production alimentaire nationale, 
de la gouvernance (mesurée par la liberté économique et l'efficacité du gouvernement) 
et des institutions (mesurées par le contrôle de la corruption, l'État de droit, la voix et la 
responsabilité). Elle a également examiné le rôle de la gouvernance et des institutions 
dans la modération de l'effet de la production alimentaire nationale sur l'insécurité 
alimentaire. Enfin, ce document fournit des preuves du rôle de la production alimentaire 
nationale en tant que canal par lequel la qualité de la gouvernance et des institutions 
agit sur l'insécurité alimentaire dans la région. 

L'étude a montré qu'une augmentation de la production alimentaire nationale et une 
répartition plus équitable de la consommation habituelle de calories sont importantes 
pour promouvoir la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne. Elle a également 
confirmé l'existence d'une relation bidirectionnelle entre la production alimentaire et 
la sécurité alimentaire en Afrique subsaharienne et a observé un effet plus important 
de la production alimentaire sur la sécurité alimentaire une fois l'endogénéité prise 
en compte. En outre, les résultats suggèrent que le commerce, le développement 
des infrastructures de transport et l'aide extérieure jouent un rôle important dans la 
promotion de la production alimentaire, influençant ainsi indirectement l'insécurité 
alimentaire dans la région. En outre, les catastrophes naturelles telles que les 
inondations, les sécheresses, etc., représentent des chocs externes négatifs qui ont 
un impact négatif sur la production alimentaire. 

L'analyse de l'effet de la gouvernance et de la qualité institutionnelle sur la sécurité 
alimentaire a montré d'importantes variations. Plus précisément, les résultats 
ont montré que les améliorations de la gouvernance contribueraient à réduire 
l'insécurité alimentaire. Toutefois, cet effet n'est pas linéaire. Plus précisément, nous 
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avons constaté qu'en l'absence d'une production alimentaire nationale adéquate, 
l'amélioration de la gouvernance, de la liberté économique et de l'efficacité du 
gouvernement serait impuissante à réduire l'ampleur du déficit alimentaire et la 
prévalence de la sous-alimentation. En outre, les résultats soutiennent l'hypothèse 
selon laquelle une "bonne" gouvernance permettrait aux pays de mieux traduire la 
production alimentaire nationale en réductions de l'insécurité alimentaire. Ce constat 
s'explique par le rôle potentiel de la gouvernance dans le renforcement de la chaîne 
d'approvisionnement alimentaire et l'amélioration des revenus des différents acteurs, 
y compris les agriculteurs. En ce qui concerne la liberté économique, l'étude a révélé 
que l'augmentation de la production alimentaire entraînerait une augmentation des 
déficits caloriques et de la sous-alimentation dans le cadre d'un interventionnisme 
étatique strict. Toutefois, au-delà d'un seuil donné (d'environ 5, en moyenne), les 
pays commenceraient à connaître une baisse de l'insécurité alimentaire à mesure 
que la production alimentaire nationale augmenterait. Étant donné que la liberté 
économique n'a pas d'effet significatif sur la production alimentaire, les résultats 
montrent la nécessité pour les gouvernements d'Afrique subsaharienne de trouver le 
bon équilibre entre un interventionnisme étatique strict et une économie de marché 
pure (Fosu, 2013 ; Stiglitz, 2016).

En outre, l'étude a montré que l'effet positif (direct) de la liberté économique sur la 
sécurité alimentaire est principalement dû à l'effet positif d'un système judiciaire 
performant et de l'application des droits de propriété sur la distribution alimentaire, 
qui sont indispensables à l'administration des terres et à la distribution des denrées 
alimentaires sur le continent. En outre, l'existence de restrictions commerciales 
minimales contribue à la fois directement et indirectement à la sécurité alimentaire. 
En outre, l'efficacité du gouvernement dans la fourniture de services publics est 
importante pour la productivité et, par conséquent, pour la production alimentaire. 
Toutefois, l'État de droit ne semble pas avoir d'influence significative sur l'insécurité 
alimentaire, alors que la lutte contre la corruption est très bénéfique pour la 
productivité et la production alimentaire, ce qui a des conséquences positives sur la 
sécurité alimentaire dans la région. 

Comme le révèlent les résultats, la réalisation de la sécurité alimentaire nécessiterait, 
entre autres, un investissement plus important dans les infrastructures de transport 
et des stratégies d'adaptation pour atténuer l'impact des catastrophes naturelles sur 
la production alimentaire. En outre, l'aide alimentaire reste une solution importante 
pour la sécurité alimentaire en temps de crise parce qu'elle "accroît la productivité" 
dans les localités touchées par l'insécurité alimentaire en Afrique subsaharienne 
et, par conséquent, favoriserait probablement la production alimentaire dans 
la région. En outre, la corruption reste un facteur qui entrave le secteur de la 
production alimentaire. En plus de s'attaquer aux problèmes de corruption qui 
influent sur le secteur agricole, le gouvernement devrait également continuer à 
améliorer l'efficacité de la prestation des services publics, car l'étude a montré que 
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cette variable est importante pour soutenir la production alimentaire nationale en 
Afrique subsaharienne. Quant à savoir si le commerce est bon ou mauvais pour la 
sécurité alimentaire sur le continent, les résultats sont en faveur de l'hypothèse 
selon laquelle le commerce a été bénéfique pour la production alimentaire sur le 
continent. Toutefois, les effets des politiques d'ouverture commerciale ont été mitigés. 
Nos résultats semblent suggérer que si la réduction des restrictions commerciales 
contribuerait à atténuer l'insécurité alimentaire, vraisemblablement par le biais 
d'une baisse des prix des denrées alimentaires, elle pourrait également entraver 
la production alimentaire. Enfin, la promotion d'un environnement favorable aux 
entreprises en améliorant le système judiciaire et l'application des droits de propriété 
et en garantissant une réglementation adéquate semble être importante pour lutter 
contre la faim et la malnutrition en Afrique subsaharienne. 
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